
 



Sherbrooke championne des causes judiciaires 
abandonnées pour délais déraisonnables  

 
Le palais de justice de Sherbrooke. 

PHOTO : RADIO-CANADA / MARTIN BILODEAU 

Thomas Deshaies 
Publié le 14 avril à 4 h 00 HAE 
 
En 2023, 50 des 96 causes abandonnées au Québec à la demande de la défense pour délais 
déraisonnables l'ont été au palais de justice de Sherbrooke. Scénario similaire en 2024, alors que 

ce sont 53 des 94 causes criminelles qui ont fait l'objet d'un arrêt de procédures. À titre de 
comparaison, 13 dossiers ont fait l’objet d’un tel arrêt au palais de justice de Montréal, la même 
année. 
Le ministère de la Justice est bien au fait de la situation. Dans un courriel, il évoque plusieurs facteurs 
pour expliquer ce bilan peu enviable, dont une augmentation considérable du nombre de dossiers 
de violences conjugales en Estrie comparativement au reste de la province. 
Le ministère explique aussi qu’un juge s’est absenté et que l’ancienne direction de la Cour du 
Québec a pris la décision unilatérale de réduire le nombre de jours d’audience. 
Nombre d’arrêts de procédures demandés par la défense pour quelques palais de justice en 
2024 

• Sherbrooke (53) 

• Montréal (13) 

• Longueuil (3) 

• Québec (0) 

• Trois-Rivières (0) 
 

TOTAL POUR LA PROVINCE : 94 Source : ministère de la Justice 
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Plusieurs mesures ont cependant été mises en place pour réduire le nombre de causes 
abandonnées, rapporte le ministère de la Justice. Depuis février 2024, deux nouveaux juges ont été 
affectés principalement aux affaires criminelles. Il y a aussi eu une augmentation du nombre de jours 
d’audiences. 

Ça nous inquiète 
La porte-parole du Centre d’aide et de lutte contre les agressions à caractère sexuel (CALACS 
Agression Estrie), Kelly Laramée, s’inquiète aussi des chiffres mis en lumière par Radio-Canada. Si 
on nous dit qu’il y a une hausse considérable [du nombre de dossiers de violence conjugale], il faut 
se pencher là-dessus puis mettre plus de services et de juges disponibles, soutient-elle. 
Ça nous inquiète et on craint que ça décourage plusieurs personnes de porter plainte. 

Une citation de Kelly Laramée, porte-parole, CALACS Agression Estrie 

Elle rappelle le courage qu'il faut à une victime pour porter plainte. Ça prend tellement de courage, 
de temps, d’investissement, souligne-t-elle. Pour finalement se faire dire : on ne peut pas aller plus 
loin à cause d’un délai. 

Des impacts pour les victimes 
Si le Centre d’aide aux victimes d’actes criminels (CAVAC) prend soin de ne pas 
uniquement focaliser sur la finalité d'une procédure judiciaire lors de l’accompagnement des 
victimes, la situation actuelle est jugée problématique. 
On vient interrompre un processus qui peut mener vers le rétablissement dans la vie de certaines 
personnes victimes, explique la coordonnatrice au soutien organisationnel et au développement pour 
le réseau des CAVACS, Karine Gagnon. C’est vraiment malheureux. 
La personne victime se fait carrément couper l’herbe sous le pied. 

Une citation de Karine Gagnon, coordonnatrice au soutien organisationnel et au développement pour le réseau 
des CAVAC 

Elle s’inquiète aussi du message qui peut être perçu par les victimes. Tous les acteurs du système 
de justice travaillent fort à améliorer les choses, mais quand ce genre de choses se produit, le 
message que ça envoie aux personnes victimes, c’est que ça ne vaut pas la peine de dénoncer. 
C’est contre-productif. 
 

Du personnel déjà débordé 
Pour pallier la situation, le Directeur des poursuites criminelles et pénales (DPCP) indique pour sa 
part qu'il priorise les dossiers en fonction du plafond Jordan. Le but est que les dossiers avec les 
chefs d’accusation les plus graves soient fixés en priorité afin d’éviter que ces causes ne fassent 
l’objet d’un arrêt, précise-t-on par courriel. 
Le président régional du Syndicat de la fonction publique et parapublique du Québec (SFPQ), 
Frédérick Dagenais, qui représente les greffiers du palais de justice de Sherbrooke, a quant à lui été 
très surpris par les données que nous lui avons présentées. C’est surprenant, c’est le moins que je 
puisse dire, mais il y a une problématique de surcharge au travail au palais de justice de Sherbrooke. 
  

C’est saturé. On est en surcharge constante. 

Une citation de Frederick Dagenais, président régional, SFPQ 



Il croit qu’il serait difficile d’augmenter encore davantage le nombre de jours d'audience. Si on ajoute 
des jours où on siège, on va manquer de personnel, souligne-t-il. Je donne juste l’exemple du Bureau 
des infractions et amendes où, aujourd’hui, il n'y a personne, donc il y a un bris de service. 
Le juge coordonnateur pour le palais de justice de Sherbrooke a refusé notre demande d’entrevue. 
La bâtonnière du district de Saint-François n’a pas non plus souhaité commenter le dossier. 

Des arrêts de procédures du DPCP beaucoup plus nombreux dans le Nord 
Si Sherbrooke est championne des arrêts de procédures demandés par la défense, le nombre de 
dossiers arrêtés pour diverses raisons (Nolle prosequi) décrétés par le DPCP est beaucoup plus 
important dans le Nord-du-Québec. 
En 2024, selon une compilation effectuée par Radio-Canada, il y en a eu 85 au point de services 
itinérants d’Aupaluk et 24 à Val-d’Or pour un total de 276 dans la province. Sherbrooke n’en comptait 
que 3. 

Nombre d’arrêts de procédures demandés par le DPCP pour quelques palais de justice en 
2024 

• Aupaluk (85) 

• Montréal (14) 

• Val-d’Or (24) 

• Québec (9) 

• Sherbrooke (3) 

• Joliette (3) 

• Longueuil (1) 
Total pour la province 276 Source : DPCP 

Le DPCP peut décider de mettre fin aux procédures pour différentes raisons, dont en raison de 
nouvelles informations qui pourraient avoir une influence sur le dossier ou si le procureur anticipe 
que le dossier ne puisse être traité dans un délai raisonnable. 
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Un gardien condamné à 4 ans de prison pour avoir agressé 

une mineure à un après-bal 

 

 

Le palais de justice de Sherbrooke (archives). 

Photo : Radio-Canada / Martin Bilodeau 

Publié le 2 mai à 15 h 01 HAE 

 

Le gardien de sécurité, Shatshi Kankolo, qui a agressé sexuellement une adolescente à un après-bal de 

finissants alors qu’il supervisait les festivités, est condamné à une peine de 48 mois de détention. 

La décision a été rendue vendredi au palais de justice de Sherbrooke. 

Les faits remontent au 23 juin 2022 alors que 600 jeunes de 14 à 18 ans de plusieurs écoles secondaires 

sont réunis dans un champ à Cookshire-Eaton pour célébrer. 

 

Durant la soirée, Shatshi Kankolo, alors âgé de 23 ans, a forcé une adolescente fortement intoxiquée qui 

participait à la fête à le suivre derrière les toilettes chimiques installées pour la célébration en l'agrippant par 

le bras pour la forcer à lui faire une fellation. Il a ensuite agressé sexuellement la victime sans préservatif. 

 

L’identité de cette dernière est protégée par une ordonnance de non-publication. 



L’homme a été reconnu coupable en décembre 2024, au terme d’un procès, d’avoir touché sexuellement une 

mineure alors qu'il se trouvait en position d'autorité, d’incitation à des contacts sexuels et d’agression sexuelle. 

Circonstances aggravantes 

La défense demandait 18 mois d’emprisonnement et le ministère public, 3 ou 4 ans derrière les barreaux. 

Au moment de prononcer la peine, le juge Conrad Chapdelaine a qualifié le crime d'odieux. Il a tenu compte 

de plusieurs circonstances aggravantes. Entre autres, du fait que la victime était vulnérable et qu'elle garde 

des séquelles psychologiques. 

Le juge a rappelé que Shatshi Kankolo a déjà été condamné pour agression sexuelle sur une mineure. Il a 

aussi tenté d'entraver la justice en essayant de convaincre un témoin de ne pas participer au procès. 

Le juge a toutefois tenu compte du jeune âge de l'agresseur qui a aujourd'hui 25 ans ainsi que de son enfance 

difficile au Congo. 

La procureure aux poursuites criminelles et pénales, Me Marie-Eve Phaneuf, croit que la peine pourra en 

partie apaiser les blessures de la victime. Depuis 2020, la Cour suprême invite les tribunaux à augmenter la 

sévérité des peines en matière d'infractions sexuelles commises sur des enfants. Donc la sentence de 

48 mois qui a été prononcée aujourd'hui s'inscrit dans ce nouveau mouvement-là, explique-t-elle. 

Ça valide les sentiments, ça n'efface pas malheureusement les préjudices qui ont été subis. 

Une citation de Me Marie-Eve Phaneuf, procureure aux poursuites criminelles et pénales 

 

Me Marie-Ève Phaneuf est procureure aux poursuites criminelles et pénales au palais de justice de 

Sherbrooke (archives). 

Photo : Radio-Canada / Charlotte Dubois 

Rester groupés 

L’intervenante et porte-parole au CALACS Agression Estrie, Kelly Laramée, qualifie ce dossier d’inquiétant. 



Souvent, on le nomme : "si vous ne vous sentez pas à l’aise, si vous avez l’impression qu’il y a quelque chose 

qui n’est pas correct, qui n’est pas sécuritaire pour vous, référez-vous aux agents de sécurité", fait-elle valoir. 

Puis là, de voir que cette personne-là a profité de la vulnérabilité d’une jeune fille pour l’agresser sexuellement, 

c’est sûr que c’est vraiment inquiétant. 

Une citation de Kelly Laramée, intervenante et porte-parole au CALACS Agression Estrie 

Dans ce genre de situation, Kelly Laramée suggère aux jeunes de rester groupés pour éviter les risques 

d'agression. 

Donc oui, on peut aller voir un agent de sécurité, mais d’y aller en groupe. Si on est trois amis, puis qu’on 

avait prévu de repartir ensemble, bien de le faire. Souvent, c’est là qui se passe des situations, lorsqu’un ami 

part de son côté, ou on a perdu quelqu’un au courant de la soirée. Souvent, c’est là qu’on va voir que 

quelqu’un qui a de mauvaises intentions va en profiter pour agresser quelqu’un ou profiter de la vulnérabilité 

de quelqu’un d’autre, explique Kelly Laramée. 

Souvent ce qu’on suggère, c’est de se faire un plan de sécurité à la base, puis de s’y tenir. 

Une citation de Kelly Laramée, intervenante et porte-parole au CALACS Agression Estrie 

On est tous les maillons d’une chaîne de prévention. C’est là la force du nombre. Si on voit qu’il y a quelque 

chose qui n’est pas correct, d’être actif et de ne pas hésiter à appeler la police ou appeler d’autre monde 

parce qu’on a tous un rôle à jouer, poursuit l’intervenante. 

Avec les informations de René-Charles Quirion 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/2162405/gardien-securite-agression-sexuelle-
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Procès d’anciens joueurs d'équipe Canada junior 

La victime présumée discréditée lors du contre-interrogatoire 

ENTENDU DANS 

Que l'Estrie se lève 
LE 9 MAI 2025 07:13 
AVEC 

Jean-Sébastien Hammal 
 

 

Kelly Laramée / Tirée de Facebook 

Le procès d’anciens joueurs de l'équipe Canada junior s'est poursuivi cette semaine. La 
victime alléguée qui a été contre-interrogée dans cette histoire de viol collectif.  

Elle a été intensément contre-interrogée et discréditée, qualifiée de « pornstar » par la défense, 
déplore Kelly Laramée de CALACS Agression Estrie.  

Cela soulève des questions sur l'impact de tels procès sur les victimes potentielles d'agression.  

Mme Laramée a discuté des défis rencontrés par les victimes dans de telles situations, notamment 
la peur de ne pas être crue. 
« Je trouve que la défense se base beaucoup sur des mythes et préjugés face aux agressions 
sexuelles par exemple. On a beaucoup cette croyance-là dans notre société que beaucoup de 
personnes vont inventer des situations d'agression sexuelle, que ce soit pour se venger, pour avoir 
de l'attention, etc. » 

Kelly Laramée 

Le procès, qui concerne un viol collectif présumé survenu en juin 2018 à London en Ontario, s’est 
poursuivi cette semaine. https://www.fm1077.ca/audio/697810/la-victime-presumee-discreditee-
lors-du-contre-interrogatoire 

Jean-Sébastien Hammal
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Trois femmes auraient été droguées au GHB dans un bar de 
Sherbrooke 

5 août 2025 à 18h46 

Fanny Lachance-Paquette 

 

Le bar le King Hall est aux aguets après qu'une publication sur la plateforme Reddit ait rapporté que 
trois femmes auraient été droguées au GHB dans l'établissement de la rue King Ouest à Sherbrooke. 

Le Service de police de Sherbrooke (SPS) n’a toutefois pas reçu de plaintes pour l’instant. 

La publication Reddit a été écrite samedi et été supprimée depuis, mais elle a suscité plusieurs 
commentaires. Une femme prétend d’ailleurs qu'elle et deux de ses amies ont été prises en charge 
à l'hôpital alors qu'elles se trouvaient dans un état déplorable. 

« Là, on parle du King Hall, mais ce n'est pas le seul établissement d'où on reçoit les plaintes des 
femmes. Certaines ne vont pas aller à l'hôpital pour toutes sortes de raisons, parce que c'est assez 
intrusif une trousse médico-légale après avoir vécu une agression, surtout quand on n'est pas 
certaine. On se rappelle, le GHB ça peut causer une certaine amnésie », indique Stéphanie Ménard, 
intervenante CALACS Agression de l’Estrie. 

Si vous pensez avoir été drogué au GHB, le SPS recommande d'aller à l'urgence et de passer une 
trousse de dépistage avant de porter plainte. 

« À la suite du résultat, la personne, si elle veut, peut donner son consentement à l'hôpital et l’hôpital 
va communiquer avec nous ou la victime peut communiquer avec le service de police pour avoir une 
enquête », explique Isabelle Gendron, porte-parole du SPS. 

La police rappelle que les victimes n’ont pas l’obligation de dénoncer et tient à rassurer la population 
qu’aucune hausse de cas de GHB n’a été répertoriée à Sherbrooke. 

Mais Mme Ménard soutient que le nombre de cas de GHB suit certaines périodes dans l’année. 

« Donc les vacances de la construction, les semaines de relâche, malheureusement les semaines 
de Noël, la rentrée scolaire à l’université, les party d’initiation », énumère-t-elle. 

Maxime Pothier, le propriétaire du King Hall, n’a pas souhaité accorder d’entrevue, mais il a écrit 
une longue déclaration sur sa page Facebook. Il dit être entré en contact avec la cliente pour avoir 
plus d'informations sur le fil des événements. L'équipe fait aussi le visionnement de toutes les 
caméras de surveillance pour analyser les agissements de la clientèle et du personnel. 

 



En terminant son message, le propriétaire s'adresse au possible coupable en écrivant qu'il va le 
chercher, l'identifier et le dénoncer. 

 

Notons que c'est la première fois que le King Hall a été avisé d'une telle intoxication. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.noovo.info/video/trois-femmes-auraient-ete-droguees-au-ghb-dans-un-bar-de-

sherbrooke.html 
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Trouver un psychologue? Encore difficile pour les victimes 
d’un acte criminel en Estrie 

 
PHOTO : ISTOCK 

• Christine Bureau 
Publié le 14 août à 18 h 29 HAE 
 

En Estrie, les psychologues sont un peu plus nombreux à accepter des mandats du programme 
d’indemnisation des victimes d’actes criminels. Ils étaient 14 en 2023, ils sont aujourd’hui 20. La 
hausse, même légère, est bien accueillie même si l'offre reste bien moindre que la demande. 

La CALACS Estrie, qui vient en aide aux victimes d’agressions à caractère sexuel, a constaté au 
cours de la dernière année cette augmentation. Par contre, ce qui est difficile pour les victimes, c’est 
que souvent, elles vont tomber sur un répondeur et le message va dire que le professionnel ne prend 
plus de nouvelles demandes, témoigne l’intervenante et porte-parole de l’organisme, Kelly Laramée. 
 
Les victimes vont envoyer des courriels, vont faire des appels, mais ne seront même pas placées 
sur aucune liste d’attente parce qu’il n’y a aucune place disponible même en attente, ce qui peut être 
assez anxiogène. 

Une citation de Kelly Laramée, intervenante et porte-parole du CALACS Estrie 
 
Une fois leur dossier accepté par l’IVAC, les victimes doivent elles-mêmes faire les démarches pour 
s’assurer d’un suivi psychologique. En 2023, une victime d’une agression sexuelle s’était avouée 

incapable, en deux ans, de trouver une psychologue dans la région. 
En fait, juste d’avoir la réponse d’IVAC, à savoir si le dossier est accepté ou pas, ça prend déjà 
plusieurs mois, précise Kelly Laramée. Puis, les recherches d’un professionnel qui s’ensuivent 
peuvent elles aussi durer des mois. Ça peut être assez décourageant, poursuit l’intervenante. 

https://ici.radio-canada.ca/profil/22581/christine-bureau
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/2023283/psy-agression-sexuelle-sherbrooke
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Des cas complexes et un taux horaire trop bas 

L’Ordre des psychologues du Québec est consciente que le nombre de psychologues au Québec 
qui acceptent ces mandats est insuffisant. Ce nombre est passé de 887 en 2018 à 291 en 2023. Il 
est aujourd’hui de 305, ce qui recense tous ceux qui sont abonnés aux services de l'Ordre. 

En Estrie, en 2021-2022, on en avait 27. En 2023-2024, on en avait 14, et aujourd’hui, on en a 20. 
Il y a une légère remontée, mais on n’est pas retourné aux niveaux les plus hauts qu’on a connus, 
loin de là.  

Une citation de Christine Grou, présidente de l’Ordre des psychologues du Québec 
 
La présidente de l’Ordre, Christine Grou, avance plusieurs raisons qui pourraient expliquer pourquoi 
les psychologues sont peut-être plus hésitants à accepter ces mandats. 

Je peux dire que la complexité des cas, la paperasse à remplir et la limitation des honoraires sont 
probablement des facteurs un peu dissuasifs, soutient-elle, en ajoutant que ses membres n'ont 
toutefois pas été sondés à ce sujet. 
 
Le taux horaire de l’IVAC actuellement est au montant de 94,50 $. C’est en deça de la moyenne de 
la facturation des psychologues. Aujourd'hui, quand on regarde un peu la médiane, les gens sont 
plus autour du 140 $ - 160 $ de l’heure. 

Une citation de Christine Grou, présidente de l’Ordre des psychologues du Québec 
 
Autre hypothèse : Peut-être aussi la limitation des séances; quand les gens sont obligés d’arrêter 
alors qu’ils pensent que le traitement pourrait se poursuivre, dit-elle. 
En Estrie, le nombre de psychologues a à peine augmenté au cours des cinq dernières années. 
Mais Christine Grou souligne que le Québec a le nombre le plus élevé de psychologues per capita, 
et ce, à travers tout le Canada. Le problème, c’est comment on organise les soins et services et quel 
est le traitement des services psychologiques, nuance-t-elle. 

Un travailleur social plutôt qu'un psychologue? 

En attendant, cependant, des victimes n’ont d’autres choix que de se tourner vers d’autres 
professionnels. C’est d’ailleurs ce que recommande le CALACS Estrie. 
Il y a de plus en plus de professionnels qui vont prendre des mandats IVAC, comme des 
ergothérapeutes, des travailleurs ou des éducateurs spécialisés, pour au moins être placé sur une 
liste d’attente et avoir espoir d’obtenir de l’aide psychologique, résume Kelly Laramée. 
 
Pour Christine Grou, c’est une bonne option, si la pratique est encadrée. 



Si le professionnel vers qui on réfère détient un permis de psychothérapie et qu’il peut effectuer le 
traitement avec cette personne-là, oui c’est très bien, insiste-t-elle. 
L'IVAC recense sur son site Internet les critères de remboursement d'une aide psychologique ou 
psychosociale pour une victime. 
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Sensibiliser la population aux violences faites aux femmes 
 

 
Le CALACS Agression Estrie a reçu 2700 demandes d'aide au cours de la dernière année. 

PHOTO : RADIO-CANADA 
Guylaine Charette  
Publié le 19 septembre à 17 h 25 HAE 
 
Vendredi marquait la 44e Journée d’action contre la violence sexuelle faite aux femmes. 
 
Le Centre d’aide et de lutte contre les agressions à caractère sexuel de l’Estrie, qui a reçu quelque 
2700 demandes d'aide au cours de la dernière année, en a profité pour sensibiliser la population. 

Plusieurs militantes se sont promenées à travers Sherbrooke pour interroger la population, tester 
leurs connaissances et distribuer des tracts informatifs. 

Les mythes et les préjugés à l'égard des victimes de violences sexuelles sont encore bien tenaces 
selon le CALACS Agression Estrie. 

Démystifier la culture du viol est un des objectifs cette année. 

Est-ce qu'elle ment ? Est-ce que ça s'est réellement passé de cette façon ? C'est quelque chose 
qu'on entend beaucoup, que les victimes reçoivent. Également de les culpabiliser, la victime qui va 
se faire dire : "Pourquoi tu t'es habillée de cette façon-là ? Pourquoi tu es allée chez cette personne-
là ?" Alors que la seule personne responsable est la personne qui commet les gestes, explique 
l'intervenante Kelly Laramée. 
 
Une capsule vidéo des rencontres réalisées sera publiée sur les réseaux sociaux de l'organisme 
dans les prochains jours. 
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/2193782/violence-sexuelle-femmes-journee-action 
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Le CALACS Estrie tient sa 44e journée d’actions contre la 
violence sexuelle 

 
La responsable des communications et intervenante au CALACS Estrie, Kelly Laramée.   
  
- (Photo Sherbrooke.info - Alex Villemaire) 

Comme à chaque année, le Centre d’aide et de lutte contre les agressions à caractère sexuel de 
l’Estrie a tenu vendredi dernier (19 septembre) sa 44e journée d’actions contre la violence sexuelle 
faite aux femmes. Pour l’occasion, le CALACS a organisé quelques activités à Sherbrooke, comme 
la production d’un vox pop éducatif ou encore la distribution de dépliants. 

L’objectif de la journée était principalement de faire taire les mythes entourant les violences à 
caractère sexuel faites aux femmes. « Ce qu’on cherche aujourd’hui, c’est vraiment de défaire les 
idées reçues. Par exemple, on dit souvent que la victime est un peu responsable, mais il n’y a qu’une 
seule personne à blâmer, et c’est l’agresseur », explique Kelly Laramée, intervenante au CALACS 
Estrie. 

Tout au long de l’année, le CALACS Estrie organise plus de 200 ateliers dans le but de sensibiliser 
la population. « Même si on a beaucoup progressé, il reste encore beaucoup de travail à faire. Même 
qu’en ce moment, je dirais qu’on régresse un peu », mentionne Mme Laramée. 

Un vent du sud 

Kelly Laramée affirme que l’influence de la droite au sud de la frontière se fait sentir jusqu’ici. « -
Parfois, on va dans les classes d’écoles et on entend des choses assez choquantes, semblables à 
ce qu’on peut entendre aux États-Unis. C’est donc vraiment important pour nous de corriger le tir. » 



« Quand les droits des femmes en général reculent, c’est sûr que les victimes d’agressions sexuelles 
sont encore plus vulnérables », ajoute Mme Laramée. La responsable des communications du -
CALACS avoue être inquiète de cette tendance de droite. 

D’ailleurs, elle a également souligné la récente fermeture du compte Facebook de la députée 
provinciale de Sherbrooke, Christine Labrie, en lien avec le festival LGBT Fière la fête. « C’est ce 
qui nous inquiète : on en est rendu au point où les gens laissent des commentaires désobligeants à 
l’égard des femmes sur les réseaux », de conclure Kelly Laramée. 
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Le 18 octobre, marchons contre la banalisation de la 

prostitution! 

 
Photo ADOBE STOCK 

Collectif de signataires 

Vendredi, 17 octobre 2025 13:46 

MISE À JOUR vendredi, 17 octobre 2025 13:46 

 

Lorsqu’une entrevue anodine devient le miroir d’un enjeu de société, il est urgent de mettre en 

question ce que l’on banalise à heure de grande écoute. 

À l’approche de la Marche mondiale des femmes, nous refusons que la prostitution soit présentée 

comme une solution ordinaire. Le 1er octobre dernier, en rentrant du travail, je suis tombée sur un 

segment de l’émission Ça rentre au poste sur la chaîne de Radio Énergie 94,3, où on interrogeait 

naïvement une « créatrice de contenu » d’OnlyFans sur ses activités. Même en étant consciente des 

enjeux que perpétuent de telles plateformes, l’entrevue m’avait presque convaincue que ce n’était 

peut-être pas si mal comme moyen d’arrondir les fins de mois. Cette entrevue était-elle aussi 

inoffensive qu’elle prétendait l’être? Quels impacts auraient de tels propos sur la population à heure 

de grande écoute? À l’aide de quelques amies engagées, nous avons décidé de mettre nos 

réflexions sur papier. Quelques heures plus tard, ces mots ralliaient neuf organismes travaillant 

auprès de femmes, dont six Centres d’aide et de lutte contre les agressions à caractère sexuel 

(CALACS) en provenance de partout au Québec. Derrière cette entrevue se dissimule un enjeu 



majeur, celui de la banalisation de la prostitution. À quelques jours de la Marche mondiale des 

femmes, élevons nos voix pour contrer ce phénomène de société. 

 

Déresponsabilisation 

Ce sont en majorité des femmes qui se font acheter par des hommes. Bien souvent, pour sortir de 

la pauvreté. « Pourquoi? » lui demande-t-on. « Pour offrir une meilleure vie à mes enfants », répond-

elle. Ces femmes, qui sont des filles, des mères, des sœurs, des amies. Ces mêmes femmes qui 

forment des groupes d’entraide se recommandent leurs « bons clients » parce qu’elles sont 

solidaires et ont développé leur tissu social, se sont liguées pour survivre. Ne l’oublions pas, elles 

sont comme tout le monde, avec les mêmes besoins, les mêmes droits et aspirent, elles aussi, à 

une vie meilleure. 

 

Mais qu’importe. 

 

« C’est sûr qu’il faut être ouverte d’esprit pour faire ce que je fais », répond-elle. Malheureusement, 

cette ouverture d’esprit coûte cher à celles qui s’aventurent sur cette voie. Saviez-vous que les 

personnes dans la prostitution ont un taux de stress post-traumatique aussi élevé, sinon plus, que 

celui vécu par les vétérans de guerre? Combien d’hommes utiliseront cet argument pour inciter les 

femmes à performer des actes qu’elles ne désirent pas? Combien de temps les femmes devront-

elles taire leurs besoins, leurs désirs, pour que les hommes assouvissent les leurs? 

 

« C’est mon choix », disent-elles parfois. 

 

« C’est son choix », disent-ils souvent. 

 

Qu’en est-il du principe de dignité humaine, encadré par la Charte des droits et libertés de la 

personne et censé protéger l’intégrité physique et psychologique de toutes et de tous? 

 

Mais qu’importe. Ceux qui payent pour des services sexuels ont comme dénominateur commun 

d’être des hommes, souvent mariés et de niveaux socioéconomiques divers. Des gars que vous et 

moi qualifierions certainement de « bons gars », du moins pour la plupart. Après tout, les mauvaises 

personnes sont celles qui exploitent des enfants, non? Avez-vous pensé au fait que les femmes que 

ces « bons gars » achètent sont en fait ces enfants devenus grands? Parce que oui, 80% des 

personnes adultes qui se livrent à la prostitution ont commencé alors qu’elles étaient mineures. 

 



Et n’oublions surtout pas que les personnes exploitées sont souvent des femmes issues de 

communautés marginalisées, notamment les peuples autochtones, les femmes racisées et les 

individus sans statut ou en situation de précarité. 

 

Mais qu’importe 

Modèle égalité. Le connaissez-vous, ce modèle? Celui où les personnes qui offrent des services 

sexuels ne sont pas pénalisées? Celui où elles peuvent recevoir du soutien pour faciliter leur sortie 

de ce système? Celui qui lutte contre les proxénètes et dans lequel l’achat de services sexuels est 

interdit? Ce modèle venant de Suède est aussi appelé le modèle égalité. Il cherche à promouvoir 

l’égalité des sexes en reconnaissant la prostitution comme une forme d’exploitation. 

Qu’en est-il donc lorsque l’audience à l’écoute de Radio Énergie est encouragée à visiter le compte 

OnlyFans de la femme interrogée, comme on référerait au compte Instagram ou TikTok d’une 

chanteuse ou d’une auteure, et ce, en toute impunité? 

Cela vous importe-t-il que cette entrevue encourage des actes illégaux comme les achats d’actes 

sexuels? Cela vous importe-t-il que les « rencontres en personne » n’aient pas été nommées pour 

ce qu’elles étaient réellement: de la prostitution? 

La banalisation de la prostitution et de l’exploitation sexuelle dans le cadre d’une entrevue diffusée 

sur les ondes à heure de grande écoute, ça ne marche pas pour les femmes! À l’approche de la 

Marche mondiale des femmes, réfléchissons à notre responsabilité collective face à de tels enjeux 

humains. 

Parce que nous, ça nous importe! 

 

Katherine Hébert-Metthé, MA en études féministes, employée en santé publique  

Maude Desbois, militante écoféministe, artiste et auteure engagée  

Marie-Michèle Whitlock, intervenante au Calacs Agression Estrie  

Martine B. Côté, doctorante en droit 

 

Avec l’appui des organismes suivants: 

Le CALACS Agression Estrie 

Le CALAS de l’Outaouais 

Le CALACS La Chrysalide 

Le CALACS L’étoile du nord 

La pointe du Jour CALACS Sept-Îles 



Le CALACS des rivières Haute-Yamaska Brome-Missisquoi 

Concertation des luttes contre l’exploitation sexuelle (CLES) 

Coalition féministe contre la violence envers les femmes (CFVF) 

Centre d’intégration au marché de l’emploi (CIME) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.journaldequebec.com/2025/10/17/le-18-octobre-marchons-contre-la-banalisation-de-

la-prostitution 
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Le dossier de Jean-François Desaulniers 

IPS: les héroïnes méconnues du système de santé estrien 

Publié le 24 octobre 2025 par Claude Plante 
L'Estrie aujourd'hui 
 
LE 24 OCTOBRE 2025 11:12 

En Estrie, les Infirmières Praticiennes Spécialisées (IPS) sont plus que jamais des piliers du 
réseau de la santé. Ces professionnelles diplômées à la maîtrise, notamment de l'École de 
sciences infirmières de l'Université de Sherbrooke, jouent un rôle de plus en plus accru dans 
deux secteurs cruciaux, la santé mentale et l'aide aux victimes d'agressions à caractère 
sexuel. 

L'importance de leur travail sur le terrain est concrète. Depuis le 15 octobre 2024, Sherbrooke 
accueille d'ailleurs sa première clinique d'IPS au 50, rue Camirand. Cette ouverture répond à un 
besoin urgent de désengorger les services et d'offrir des soins de première ligne à une population 
en attente. 

Dans l'émission l'Estrie aujourd'hui, le journaliste Jean-François Desaulniers a décortiqué ce dossier. 

Une intervention vitale avec le CALACS 

Le rôle des IPS dans l'accompagnement post-agression est central et direct. Kelly Laramée, 
intervenante au CALACS Agression Estrie, confirme la collaboration étroite avec ces infirmières 
spécialisées. L'IPS est souvent la première personne que rencontre une victime souhaitant obtenir 
une trousse médico-légale et déposer une plainte. 

« Généralement, c'est une infirmière qui fait presque l'entièreté de la trousse médico-légale, excepté 
pour tout ce qui est des prélèvements gynécologiques qui sont réservés aux médecins », selon Mme 
Kelly Laramée. 

Leur expertise est essentielle pour effectuer les tests de dépistage des infections et pour prodiguer 
un accompagnement d'urgence, assurant la prise en charge médicale et le soutien immédiat de la 
victime. 

Le combat pour la reconnaissance à l'IVAC 

Malgré ce rôle essentiel et la profondeur de leur formation, les IPS livrent une bataille administrative 
et légale. Maude Raymond, présidente de l'Association des Infirmières Praticiennes Spécialisées, 
insiste sur la nécessité d'une meilleure reconnaissance au programme de l'Indemnisation des 
victimes d'actes criminels (IVAC). 

https://www.fm1077.ca/emissions/midi-actualite-avec-marc-steve-roy-valerie-st-jean


« L’enjeu principal que nous avons en ce moment avec notre champ de pratique, c'est que tous les 
documents de l'IVAC [...] pour l'instant, l'IPS n'est pas reconnu comme professionnel prescripteur », 
précise Maude Raymond. 

Être non reconnues comme professionnelles prescriptrices par la Loi sur l'IVAC est une « petite 
roche dans leur soulier ». Cela les empêche de signer des documents cruciaux, comme les arrêts 
de travail ou la prescription de séances de psychothérapie, dans le cadre de l'indemnisation des 
victimes. 

Formation et placement: un équilibre délicat 

Si l'École de sciences infirmières de l'UdeS comble toutes les places disponibles pour former les 
IPS, le nombre d'étudiants demeure stable. Le professeur et directeur André Michaud indique que 
l'établissement est tributaire du nombre de places de stages disponibles. 

Parallèlement, la révision des cibles par Santé Québec visant à « bien répartir les diplômés IPS en 
fonction des besoins populationnels » a généré des craintes chez les finissantes, qui s'interrogent 
sur la possibilité d'être placées dans d'autres régions que l'Estrie. 

 
Écoutez l'extrait pour comprendre pourquoi le gouvernement doit faire ses devoirs et 
accorder aux IPS la pleine reconnaissance qu'elles méritent pour mieux servir la population 
estrienne. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.fm1077.ca/audio/732687/ips-les-heroines-meconnues-du-systeme-de-sante-estrien 
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Le CALACS Estrie claque la porte du regroupement 

provincial 

Par Simon Roberge, La Tribune 

6 novembre 2025 à 04h07 

  

 

Le CALACS Agression Estrie vient en aide aux femmes et aux adolescentes ayant été victime 

d’agression à caractère sexuel. (La Tribune, Simon Rancourt/Archives La Tribune) 

Le CALACS Agression Estrie a quitté le Regroupement québécois des centres d’aide et de lutte 

contre les agressions à caractère sexuel (RQCALACS) à la suite d’un différend important sur le 

statut de l’industrie du sexe. 

 

Concrètement, le RQCALACS a récemment décidé d’ajouter à sa vision une position «pro travail 

du sexe», ce qui a fortement déplu à l’organisme estrien qui vient en aide aux femmes et aux 

adolescentes de 12 ans et plus ayant été victimes d’agression à caractère sexuel. 

 

 

https://www.latribune.ca/auteur/simon-roberge/


«Ils ont changé leur position pour dire que l’industrie du sexe ne veut pas nécessairement dire qu’il 

y a de l’exploitation et que ça peut être un choix», explique Kelly Laramée, porte-parole du 

CALACS Agression Estrie. 

Selon Mme Laramée, cette position est en contradiction directe avec les services offerts par 

l’organisme. 

«Ça ne concordait pas avec les victimes qu’on accompagne parce que 85 % des personnes dans 

l’industrie du sexe ont vécu des agressions sexuelles ou des violences dans l’enfance, mentionne-

t-elle. On voit ça comme un continuum de violence et on veut y mettre fin.» 

«Ça ne fait pas de sens pour nous d’accompagner des personnes qui souhaitent quitter le milieu et 

qui ont vécu de la violence tout en disant que c’est un choix ou que c’est leur travail», ajoute-t-elle. 

Publicité 

Le RQCALACS n’a pas souhaité commenter la situation. Par courriel, le regroupement mentionne 

qu’il «apportera des clarifications publiques sur son changement de posture en ce qui concerne 

l’industrie du sexe prochainement.» 

 

Kelly Laramée, porte-parole du CALACS Agression Estrie (Simon Rancourt/Archives La Tribune) 

Pas de perte de services 

Selon Mme Laramée, la décision de quitter le regroupement n’affectera pas significativement le 

financement du CALACS Agression Estrie qui emploie 12 personnes et qui a répondu en 2024 à 

plus de 2000 demandes d’aide. 

Il est toutefois évident que l’organisme perd quelques avantages en prenant cette décision. 

«C’est certain que dans un regroupement on se sent plus fort, admet Mme Laramée. On a accès 

aux autres CALACS et on peut porter des luttes ensemble. On n’a plus nécessairement accès aux 

mises à jour des programmes non plus.» 



Le CALACS Agression Estrie a toutefois déjà rejoint la Coalition féministe contre la violence faite 

aux femmes qui regroupe plusieurs organismes à travers la province. 

https://www.latribune.ca/actualites/sante/2025/11/06/le-calacs-estrie-claque-la-porte-du-

regroupement-provincial-WHHFRF7HLZC4ZKUQ3QC3RF23DQ/ 
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Le CALACS Estrie se retire du Regroupement des CALACS 

Publié le 6 novembre 2025 par Claude Plante 

 

Kelly Laramée / Archives 

Le CALACS Estrie ne fait plus partie du Regroupement québécois des CALACS. 

Cette décision dévoiée par La Tribune fait suite à un changement de position concernant l’industrie 

du sexe. Le CALACS Estrie considère cela comme une forme d’exploitation.  

La porte-parole Kelly Laramée cite des statistiques (89 % souhaitent quitter la prostitution, 

moyenne d’entrée à 14 ans), soulignant la difficulté de sortir de ce milieu, 

On remarque aussi l’augmentation du recrutement via les plateformes Snapchat et Instagram. 

«Il y a une minorité de gens qui le font par choix. Qui vont dire: “C'est mon travail, c'est mon choix”. 

Mais nous, ce qu'on voit vraiment, c'est que 89 % des personnes qui sont dans ce milieu-là 

souhaitent en sortir, souhaitent le quitter. Et nous, ce qu'on observe en fait, c'est que la moyenne 

d'âge d'entrée au Canada est actuellement à quatorze ans.» 

Kelly Laramée 

L’impact de ce retrait sera limité sur le financement de l’organisme, mais il pourrait y avoir une 

perte de visibilité provinciale pour CALACS Estrie, avoue Mme Laramée, invitée sur les ondes du 

107,7 Estrie. 

 

 

 

https://www.fm1077.ca/audio/735692/le-calacs-estrie-se-retire-du-regroupement-des-calacs 
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Violence faite aux femmes: opération nationale de 

sensibilisation 

Publié le 25 novembre 2025 à 16h08 

Alex Sauro 

En 2025, force est de constater que les différents organismes et corps de police doivent continuer 

de faire de la sensibilisation pour contrer la violence conjugale, alors que débutent les 12 Journées 

d’action contre les violences faites aux femmes. 

Publicité, continuer plus bas 

La société a beaucoup changé depuis 1981 — année de la première édition des Journées d’action. 

« En 1980, le viol conjugal était encore légal. Les femmes avaient le devoir conjugal envers leur 

mari. Une femme ne pouvait pas porter plainte contre son mari s’il y avait agression sexuelle parce 

que c’était notre devoir de femme », rappelle l’intervenante et responsable aux communications du 

CALACS Estrie, Kelly Laramée. 

Elle note également des avancées dans le système de justice, notamment grâce aux tribunaux 

spécialisés et aux formations des juristes, policiers et enquêteurs. Aujourd’hui, autant que possible, 

la victime de violence est placée au centre du processus judiciaire. 

Toutefois, il reste encore du chemin à faire. Une femme sur trois va vivre une agression sexuelle 

dans sa vie. 

« Les statistiques, c’est toujours la pointe de l’iceberg parce qu’il y a des gens qui ne sont pas à 

l’aise de dénoncer », ajoute Mme Laramée. 

Dans ce contexte, la Sûreté du Québec, en partenariat avec d’autres corps de police et les 

organismes sur le terrain, organise une opération nationale concertée de sensibilisation. Cette 

semaine, des agents de partout au Québec vont aller à la rencontre de la population pour discuter, 

remettre des dépliants et offrir de l’information. 

« Les policiers sont contactés souvent après plusieurs épisodes de violence, rapporte le porte-

parole à Sûreté du Québec, Louis-Philippe Ruel. Le fait de sensibiliser la population, ça peut nous 

permettre de rejoindre des gens qui normalement ne communiqueraient pas avec les policiers. » 

Il est d’ailleurs possible d’apercevoir une projection géante du logo de SOS Violence conjugale 

directement sur le quartier général de la SQ de Montréal. 

Des activités de sensibilisation sont prévues jusqu’au 6 décembre. 

https://www.noovo.info/video/violence-faite-aux-femmes-operation-nationale-de-sensibilisation.html 
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Prostitution: le juge Villeneuve « relevé de l’ensemble de ses 
responsabilités judiciaires » 

Par Tommy Brochu, La Tribune 

29 janvier 2026 à 12h03 

 
Le juge Claude Villeneuve siège à la Cour supérieure. (Tommy Brochu/Archives La Tribune) 

Le juge coordonnateur du district de Saint-François à la Cour supérieure, Claude Villeneuve, 
accusé d’avoir sollicité des services sexuels moyennant rétribution, a été « relevé de l’ensemble de 
ses responsabilités judiciaires », indique la Cour supérieure. 

Selon l’acte d’accusation, l’homme d’Orford, âgé de 55 ans, aurait commis l’infraction le vendredi 
12 décembre dernier. 

Le chef d’accusation officiel est d’avoir « en quelque endroit que ce soit, obtenu, moyennant 
rétribution, les services sexuels d’une personne ou communiqué avec quiconque en vue 
d’obtenir [des services sexuels], moyennant rétribution ». 

 

Villeneuve aurait été arrêté lors d’une opération policière reliée au programme Changement de 
comportement, conscientisation, éducation et sensibilisation sur l’exploitation sexuelle 
(C3ESSES). Selon le CIVAS de l’Estrie, ce programme permet aux clients de  « d’entamer une 
réflexion sur les comportements sexuels, de modifier leurs attitudes et leurs croyances au niveau 
de l’achat de services sexuels et de diminuer le risque de récidive  ». 

La Cour supérieure réagit 

https://www.latribune.ca/auteur/tommy-brochu/


« La Cour supérieure du Québec prend acte des accusations de sollicitation illégale de services 
sexuels portées contre l’honorable Claude Villeneuve », a réagi la Cour supérieure dans un 
communiqué de presse, jeudi en fin d’après-midi. 

« Vu la gravité de cette situation, le juge Villeneuve a immédiatement été relevé de 
l’ensemble de ses responsabilités judiciaires, jusqu’à nouvel ordre. Ces mesures, qui 
visent à maintenir la confiance du public dans son système de justice, n’auront aucun  

impact sur la continuité des services offerts à la population. » 

—  Cour supérieure 

Le Conseil canadien de la magistrature « mène actuellement une enquête et décidera des 
mesures qu’il estimera appropriées dans les circonstances ». 

Selon les informations de La Tribune, un procureur de l’extérieur du district sera mobilisé pour 
gérer la suite du dossier. 

S’il était déclaré coupable, le juge Villeneuve serait « passible d’une amende maximale de 5000 
$ et d’un emprisonnement maximal de deux ans moins un jour », peut-on lire sur le site du 
gouvernement du Canada. La peine minimale est une amende de 1000 $ pour une première 
infraction. 

Jeudi, lorsque le journal a tenté de communiquer avec le bureau du juge, on l’a informé que le 
magistrat était en arrêt de travail pour une période indéterminée. 

 

Par ailleurs, bien que la bâtonnière du district de Saint-François Stéphanie Côté n’avait pas de 
commentaire à adresser, elle a rappelé que, comme tous les accusés au Canada, le juge 
Villeneuve bénéficie de la présomption d’innocence. 

Villeneuve devrait comparaître le 12 février prochain au palais de justice de Sherbrooke.  

En attendant, l’honorable Sylvain Provencher remplacera le juge Villeneuve dans ses fonctions 
de coordonnateur. 

Un crime de « monsieur tout le monde » 

Pour l’intervenante au Centre d’aide et de lutte contre les agressions à caractère sexuel 
(CALACS) de l’Estrie, Kelly Laramée, « ce genre d’évènement nous rappelle que les acheteurs 
de services sexuels peuvent, malheureusement, être “monsieur tout-le-monde”», a-t-elle indiqué 
dans une déclaration écrite. 

« Nous avons souvent l’idée qu’il y a une « catégorie de clients » et seulement un type d’homme 
qui achète des services sexuels, mais ce n’est pas le cas. Il y a des clients dans toutes les 
classes sociales, origines, etc. », estime-t-elle. 



« Avec cette nouvelle, nous nous questionnons face à la vision du système de justice que 
cela peut renvoyer aux victimes d’exploitation sexuelle qui souhaitent dénoncer et plus 

largement à la confiance des victimes de violence sexuelle envers ce système. » 

—  Kelly Laramée, intervenante au CALACS 

Mme Laramée constate que les femmes dans l’industrie du sexe « vivent de nombreuses 
conséquences ». « Choc post-traumatique (cauchemars, flashbacks, hypervigilance), anxiété, 
perte d’estime de soi, perte de confiance envers les autres, difficultés avec la sexualité, honte, 
culpabilité », énumère-t-elle. 

« Plusieurs facteurs amènent les filles et les femmes vers ce milieu: conditions de vie précaire, 
proxénétisme, inceste (30 à 40 % des femmes dans l’industrie du sexe auraient vécu de 
l’inceste), violence, immigration, etc. Plusieurs femmes tentent de quit ter le milieu, mais vivent 
de nombreux obstacles à le faire. » 

Juge depuis 11 ans 

Le juge Villeneuve porte le foulard rouge depuis juin 2015. Il était auparavant avocat au cabinet 
Lavery à Sherbrooke. Selon sa biographie publiée sur le site du bureau d’avocats, il pratiquait 
alors le droit civil, le droit commercial et le droit du trava il et de l’emploi. 

Récemment, il a entre autres siégé pour le dossier très médiatisé de meurtre au premier degré 
de Charles Lassonde. 

Il a aussi été bâtonnier de Saint-François et a travaillé au Service des affaires juridiques de la 
Ville de Sherbrooke, dont trois ans à titre de chef de la division du contentieux. Villeneuve a 
aussi enseigné à l’École du Barreau du Québec. 
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Travail du sexe ou exploitation sexuelle? Le débat fracture le 
milieu féministe 

Par Mòrag Bélisle, La Tribune 

16 février 2026 à 04h00 

  

 
La prostitution fait l'objet d'un vif débat entre les organismes féministes du Québec. (Jean Roy/La 
Tribune) 

Pour certains, les femmes de l’industrie du sexe sont des travailleuses. Pour d’autres, elles sont 
avant tout des survivantes de l’exploitation sexuelle. Chez les organismes féministes du Québec, 
cette question est loin de faire l’unanimité. 

Ces visions divergentes ont des répercussions bien concrètes sur les femmes concernées, en 
orientant à la fois les pratiques d’intervention et les décisions politiques qui les touchent.  

Dans une série de trois articles, La Tribune s’est entretenue avec des organismes aux visions 
opposées sur la question, en plus d’aborder le sujet avec des travailleuses du sexe et des 
survivantes de l’exploitation sexuelle. 

«Escorte, danseuse nue, massage érotique... Tout ça fait partie de l’ensemble de l’exploitation 
sexuelle», croit fermement Marie-Michèle Whitlock, intervenante au CALACS Agression Estrie, 
en entrevue avec La Tribune. L’organisme estime recevoir plus d’une centaine de demandes 
d’aide par année venant d’adolescentes et de femmes qui souhaitent s’affranchir du milieu de la 
prostitution. 

https://www.latribune.ca/auteur/morag-belisle/


L’âge moyen des victimes de l’exploitation sexuelle à Sherbrooke serait de 13 ans, selon 
l’intervenante. 

En octobre dernier, le CALACS estrien a claqué la porte au Regroupement québécois des 
centres d’aide et de lutte contre les agressions à caractère sexuel (RQCALACS) à la suite d’un 
différend important sur leur vision quant à l’industrie du sexe. 

La posture de l’organisme de l’Estrie se veut «abolitionniste», ce qui signifie que ses membres 
plaident pour l’éradication de la prostitution sous toutes ses formes. 

 

Le CALACS estrien est en faveur de l'abolition de la prostitution. (Jean Roy/La Tribune) 

Le regroupement provincial, quant à lui, se considère «pro-travail du sexe ». « On trouve que 
c’est irréconciliable et un peu incohérent d’avoir les deux positions dans une même organisation. 
Leur principal mandat, c’est de représenter [nos intérêts] au gouvernement et dans les médias », 
explique Marie-Michèle Whitlock. 

Et sur le plan légal? 

Cette vision abolitionniste est partagée par le gouvernement provincial. Au Québec, il est illégal 
d’obtenir des services sexuels en échange d’une rémunération. En 2022, le gouvernement a 
d’ailleurs mis sur pied un programme visant à réduire la demande pour des services sexuels, 
portant le nom de C3ESSES. Il est actuellement en déploiement en Estrie. 

Dans le cadre de ce programme, des policiers ou des policières se présentent comme des 
escortes en ligne et donnent rendez-vous à des clients dans une chambre d’hôtel. Dès leur 
arrivée, ces derniers sont arrêtés et se voient offrir deux options: accepter un suivi psychosocial 
et verser 1500 $ au Fonds d’aide aux victimes d’actes criminels, ou suivre le processus judiciaire 
habituel. Pour être admissible, l’accusé ne doit notamment pas avoir été condamné pour une 
infraction à caractère sexuel par le passé. 



 

L’organisme IRIS Estrie estime que la posture abolitionniste, de laquelle découle le programme 
C3ESSES, n’aidera en aucun cas à prévenir l’exploitation sexuelle. 

« Il y a quand même des personnes qui vont offrir des services à caractère sexuel, mais ça va 
être caché, isolé, plutôt que d’être à l’hôtel, dans un lieu neutre. Ça met les travailleuses du sexe 
encore plus en danger », lance Luz Angela Restrepo, intervenante chez IRIS Estrie auprès de 
travailleuses du sexe. 

 

Les hôtels ou motels sont souvent choisis par les travailleuses du sexe comme lieu de 
prédilection pour offrir leurs services. (Jean Roy/La Tribune) 

Pour cet organisme, l’une des « failles principales » du programme C3ESSES réside dans le fait 
qu’aucune distinction ne soit faite entre le travail du sexe et l’exploitation sexuelle. « Pour nous, 
le travail du sexe, c’est un service qui [peut être] donné de manière consentante et libre. Je 
trouve ça quand même violent de considérer qu’une femme ne peut pas faire ce choix de 
manière consentante et enthousiaste », croit Mme Restrepo. 

Le consentement au cœur du débat 

Valérie Massicotte, intervenante psychosociale spécialisée en violences à caractère sexuel au 
Cégep de Sherbrooke, est en accord avec la vision d’IRIS Estrie. Cette dernière dit d’ailleurs 
observer que beaucoup de travailleuses du sexe sont parfaitement libres du choix de leurs 
actions et de leurs clients. 

 



« Une personne qui vit de l’exploitation sexuelle, où il y a une absence de consentement, c’est 
différent de quelqu’un qui fait du travail du sexe, où le consentement est spécifique [à la 
situation]. » 

« Si on veut bien répondre aux besoins de tout le monde, il ne faut pas nier la réalité de 
certaines personnes. » 

—  Valérie Massicotte, intervenante psychosociale 

Puisque l’équipe du CALACS Agression Estrie a été consultée dans le processus de 
l’élaboration du programme C3ESSES, l’organisme n’a pas pu se prononcer à ce sujet. Ils ont 
cependant accepté de nous éclairer davantage sur leur vision abolitionniste. 

« Pour nous, il n’y a pas de consentement libre et éclairé quand il y a un échange d’argent. Il y a 
un pouvoir sur l’autre personne », énonce l’intervenante du CALACS de l’Estrie Marie-Michèle 
Whitlock, en n’excluant tout de même pas la possibilité qu’il puisse effectivement exister des 
femmes qui font ce choix de façon réellement consentante, bien qu’elles « restent une minorité 
». 

Sur cette question, Luz Angela Restrepo se positionne à l’opposé. « Je pense qu’il y a beaucoup 
de métiers que les gens ne feraient pas s’ils n’étaient pas payés », illustre l’intervenante chez 
IRIS Estrie. 

 

Pour le CALACS estrien, il n'y a pas de réel consentement lorsqu'il y a un échange d'argent pour 
un service sexuel. (Jean Roy/La Tribune) 



Aux yeux de Marie-Michèle Whitlock, entrer dans l’industrie du sexe peut aussi être un choix 
susceptible de changer à tout moment. « Lorsqu’une femme rejoint le milieu, il y a plusieurs 
risques auxquelles elle n’aurait pas pensé qui peuvent se présenter à elle. Le besoin d’argent, le 
fait que c’est tout ce que tu connais, les menaces des proxénètes... Là, s’en sortir n’est plus si 
évident que ça », énumère-t-elle. 

Un débat nécessaire 

Selon Mme Whitlock, c’est généralement la pauvreté qui amène les femmes à intégrer ce milieu. 
« Quand on prend une photo de l’industrie du sexe, on se rend compte que ce sont les 
personnes les plus vulnérables qui se retrouvent là. Quand on n’a plus rien à offrir, on a toujours 
notre corps à offrir », se désole l’intervenante. 

De son côté, Luz Angela Restrepo reconnait l’existence de ces réalités, en croyant toutefois que 
la solution n’est pas de criminaliser les clients. « J’ai l’impression qu’il faut vraiment aller ailleurs, 
en adressant l’augmentation des prix des loyers par exemple », pense-t-elle. 

« Les intervenantes pro-travail du sexe, je les crois qu’elles sont contre l’exploitation sexuelle », 
affirme Marie-Michèle Whitlock. « C’est la façon de gérer la prostitution dans la société qui est le 
débat ». 

« Si on ne débat pas, on ne trouvera jamais de meilleures solutions. » 

—  Marie-Michèle Whitlock, intervenante au CALACS Agression Estrie 

Mais derrière ce débat qui oppose divers acteurs externes, ce sont les femmes de l’industrie du 
sexe qui en ressentent les effets. Selon qu’elles soient considérées comme travailleuses du sexe 
ou comme survivantes de l’exploitation sexuelle, elles n’auront pas accès aux mêmes services ni 
à la même reconnaissance. Tant que cette divergence persistera, elle continuera d’avoir un 
impact sur leur sécurité et sur la manière dont elles seront accompagnées. 

La Tribune a voulu connaître leur avis sur la question. Dans les deux prochains textes de cette 
série, nous nous sommes entretenus avec des femmes issues du milieu ayant elles-mêmes des 
opinions contrastées à ce sujet. 

 

 

https://www.latribune.ca/actualites/justice-et-faits-
divers/2026/02/16/travail-du-sexe-ou-exploitation-sexuelle-le-debat-
fracture-le-milieu-feministe-7FGOSQ3FQVD3PJGREGBP2CXBZU/ 

 

https://www.latribune.ca/actualites/justice-et-faits-divers/2026/02/16/travail-du-sexe-ou-exploitation-sexuelle-le-debat-fracture-le-milieu-feministe-7FGOSQ3FQVD3PJGREGBP2CXBZU/
https://www.latribune.ca/actualites/justice-et-faits-divers/2026/02/16/travail-du-sexe-ou-exploitation-sexuelle-le-debat-fracture-le-milieu-feministe-7FGOSQ3FQVD3PJGREGBP2CXBZU/
https://www.latribune.ca/actualites/justice-et-faits-divers/2026/02/16/travail-du-sexe-ou-exploitation-sexuelle-le-debat-fracture-le-milieu-feministe-7FGOSQ3FQVD3PJGREGBP2CXBZU/


«Deboutte» pour l’égalité 

Par Ariane Aubert Bonn, La Tribune 

8 mars 2026 à 22h05 

 

Journée internationale des droits des femmes 2026 en Estrie, sous le thème «Générations Deboutte!» Kelly Laramée, Isabelle 
Chevalier et Leila Santerre du CALACS Agression Estrie, menant une expérience de réalité virtuelle sur les situations de 
violence. (Ariane Aubert Bonn/La Tribune) 

 

C’est sous le thème « Générations deboutte! », clin d’œil au journal Québécoises 
deboutte! publié en 1971 dans le cadre d’une action féministe du Front de libération des femmes 
du Québec, que de nombreuses organisations estriennes ont souligné la Journée internationale 
des droits des femmes, dimanche. 

La Tribune s’est arrêtée au centre culturel Le Parvis, à Sherbrooke, où le CALACS Agression 
Estrie, le Centre des femmes La Parolière, la Maison Séjour et l’Escale ainsi que le CIME se 
sont rassemblés, afin d’offrir au public une variété d’activités de sensibilisation sur la réalité des 
femmes. 

https://www.latribune.ca/auteur/ariane-aubert-bonn/


Kelly Laramée est porte-parole pour le Centre d’aide et de lutte contre les agressions à 
caractère sexuel (CALACS) Agression Estrie. 

 

« On est déjà rendus à sept féminicides cette année. L’an dernier, il y en a eu 16 pour toute 
l’année. C’est très inquiétant », dit-elle. Avec son équipe, elle fait vivre au public une variété de 
mises en situation visant à faire réfléchir sur la violence, comme une expérience de réalité 
virtuelle exposant des situations d’agression réalistes. 

« On veut également dénoncer et déconstruire des mythes et préjugés sur les victimes 
d’agressions sexuelles », dit-elle. Parmi ceux-ci, elle nomme que la pensée que la victime a 
provoqué l’agression persiste, que la victime ment, que les agressions sont commises par des 
inconnus ou dans certaines classes sociales seulement, que ce qui n’est pas dénoncé n’est pas 
vrai, qu’il y a des standards de beauté pour se faire agresser ou que certains types d’agression 
sont plus graves que d’autres. 

 

 

Un « violence-o-mètre » et une simulation d'application de rencontres mis sur pied par la maison 
L'Escale permettent de dépister des comportements de contrôle ou violents. De gauche à droite: 
Marie-Michelle, Gabrielle, Cassandra et Sylvie. (Ariane Aubert Bonn/La Tribune) 

La maison L’Escale a mis sur pied une simulation d’application de rencontres, dans laquelle il 
est possible de dépister des comportements contrôlants, et l’activité du  violence-o-mètre, dans 
laquelle le public est invité à évaluer la gravité de différents gestes. 

« On doit encore sensibiliser les gens à la violence conjugale et à être attentifs aux red flags. 
Les signaux sont souvent très subtils », dénonce l’intervenante Cassandra, dont le nom de 
famille est protégé en raison de la nature de son travail. 

À la maison Séjour, qui héberge les femmes et enfants victimes de violence conjugale pour la 
MRC de Coaticook, l’intervenante Catherine martèle un message: « Je suis une femme en 
danger, pas un dossier ». 

Selon elle, la bureaucratie dans les systèmes d’aide aux victimes peut parfois ajouter aux 
violences déjà vécues. Son organisation fonctionne à capacité maximale. 

« Les listes d’attentes sont pleines. Avec la montée des féminicides, on a de plus en plus 
d’appels, les gens ont peur. L’hébergement qu’on offre est d’une durée de trois mois, mais à 
cause de la crise du logement, parfois, il faut que ça se prolonge. » 



Au Centre d’intégration au marché de l’emploi (CIME), la coordonnatrice Joannie Lasnier attend 
le public avec une simulation de crampes menstruelles. Les volontaires sont invités à devoir 
réaliser des tâches avec des autocollants leur infligeant de légers chocs sur le ventre. 

« On veut que les gens comprennent mieux la réalité des menstruations en milieu de travail. Est -
ce que ça influence ma concentration, mon humeur, mes émotions? » 

Elle souhaite que le sujet ne soit plus tabou, mais plutôt source de discussion ouverte pour une 
meilleure compréhension. « J’aimerais qu’il y ait des affiches, des ateliers, des produits 
menstruels gratuits, même qu’on puisse considérer des congés menstruels . » 

 

 

Elle ajoute que les milieux de travail sont encore empreints de sexisme et qu’il faut y voir.  

« Les descriptions de postes genrées dans les offres d’emploi, la conciliation travail-famille plus 
difficile pour les femmes à cause du manque de places en garderie, l’accès à la francisation plus 
difficile et le harcèlement encore présent ont tous un impact sur le maintien en emploi des 
femmes. » 

Le centre des femmes La Parolière a invité le public à participer à une « ruche d’or », c’est-à-dire 
une œuvre collective dans laquelle il était possible de donner la voix aux femmes.  

« C’est porteur de sens, de se mettre ensemble pour réaliser une œuvre. On veut rendre visible 
l’apport des femmes à la société, au monde du travail et à la famille », indique l’intervenante 
sociale Marie-Claude Duchesne. 

 

La mairesse de Sherbrooke Marie-Claude Bibeau. (Ariane Aubert Bonn/La Tribune) 



La mairesse de Sherbrooke Marie-Claude Bibeau a visité les kiosques de Sherbrooke. Elle a été 
marquée par les mises en situation sur la violence du Calacs 

« J’ai été étonnée de voir à quel point c’est pire que c’était à mon époque, dans nos écoles 
secondaires. Le phénomène des mâles alpha, ce n’est pas réservé aux amis de Donald Trump. 
Il y a des dérapages, et les réseaux sociaux contribuent à nuire à de saines relations 
interpersonnelles en créant un faux sentiment de confiance. » 

Elle ajoute qu’il ne faut pas tenir les droits des femmes pour acquis. « Il y a des dirigeants dans 
le monde qui nous ramènent en arrière, notre situation est fragile. On est privilégiés, ici, d’avoir 
des dirigeants qui croient à l’égalité hommes-femmes. C’est important de dire merci à nos 
leaders et conjoints qui donnent le bon exemple. » 

L’art qui parle à Magog 

 

Œuvres présentées par les États Dames dans le cadre de l'événement Corps collectif du Centre des femmes Memphrémagog.  (Ariane Aubert Bonn/La Tribune) 

À Magog, c’est par le biais de l’art que les membres du Centre des femmes Memphrémagog, 
accompagnées par l’artiste engagée Amélie Pomerleau, ont choisi d’exprimer leurs 
revendications. Un vernissage d’une exposition intitulée États Dames, un atelier d’art créatif, un 
micro ouvert et des performances artistiques de danse ont été présentés au public, dans le 
cadre de l’événement Corps collectif. 

 



« J’accompagne le groupe d’arts communautaire du centre de femmes Memphrémagog. On a 
identifié la banalisation des violences invisibles. On a créé des œuvres qui parlent de leurs effets 
sur notre corps et notre esprit », indique Amélie Pomerleau. 

Sculpture, dessin, peinture, collage ont été réalisés. « On s’est servi de l’art pour réfléchir 
pendant un an et demi. » 
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Se mettre dans la peau de l’autre pour la Journée 
internationale des droits des femmes 

 

Le 8 mars marque la Journée internationale des droits des femmes. 

Photo : Radio-Canada 

À l'occasion de la Journée internationale des droits des femmes, des organismes de la région se 
sont rassemblés au Centre culturel Le Parvis, à Sherbrooke, pour mettre en évidence différentes 
problématiques ou réalités rencontrées par les femmes. 

Le Centre d'intégration au marché de l'emploi a voulu démystifier les douleurs que peuvent 
engendrer les menstruations à l’aide d’un simulateur. L'organisme a installé un appareil sur 
l'abdomen des volontaires pour simuler les contractions des parois utérines, avec une intensité 
réglable de 1 à 10. 

Je suis sous le choc. 

Une citation de Vincent Beaudoin 



 

Adèle Couvigno-Morin et son copain Vincent Beaudoin 

Photo : Radio-Canada / Laurence Trahan 

Vincent Beaudoin était loin de se douter de l’intensité que peuvent avoir des crampes 
menstruelles, mais, après avoir essayé le simulateur, il en a désormais conscience. 

On doit faire des casse-têtes en même temps, puis [ma copine Adèle] a réussi à tous les faire, 
puis moi je n’en ai pas eu un. Je me concentrais trop sur la douleur, a raconté Vincent Beaudoin 
après son expérience. 

85 % des femmes ressentent des douleurs menstruelles dont l'intensité est supérieure à celle du 
simulateur, selon le Centre d'intégration au Marché de l'Emploi. C’est le cas d’Adèle Couvigno -
Morin qui a testé le simulateur. C'était satisfaisant de se faire comprendre. Souvent on le dit, 
mais on ne sait jamais si on est vraiment crues. 

La coordonnatrice au CIME, Joannie Lasnier, dénonce la banalisation des douleurs 
menstruelles, notamment sur le marché du travail. On va ramener ça à des stéréotypes sans 
vraiment considérer quel est l'enjeu vécu, quelle est la douleur vécue, puis voir l’impact que ça 
peut avoir sur le quotidien, soutient-elle. 

Dominique Gérard, qui s’est prêté au jeu, ne croit pas qu’il serait capable de se présenter au 
travail avec de telles douleurs. Si c'était les hommes qui le vivaient, peut-être qu'on le gérerait 
autrement, c'est-à-dire qu'on aurait peut-être pris plus de mesures pour considérer les douleurs 
et les inconvénients, estime-t-il. 

Être prêt aux situations réelles grâce à la réalité virtuelle 



Le Calacs Estrie a voulu mettre en lumière des violences faites aux femmes. L’organisme a misé 
sur un casque de réalité virtuelle pour plonger les participants dans des scénarios confrontants.  

 

Trois scénarios étaient présentés aux participants. 

Photo : Radio-Canada 

Plusieurs scénarios ont été présentés au participant, explique l'intervenante au Calacs Estrie, 
Kelly Laramée. On est vraiment dans un scénario où la femme semble fatiguée et n’a pas envie 
d’avoir des relations sexuelles et le conjoint met de la pression et insiste même s’il sait que sa 
conjointe n’en a pas vraiment envie. 

Elle espère ainsi susciter des réflexions auprès des participants. Ça permet d'être dans un 
terrain où nous on n'a pas à intervenir, on n'a pas à parler, on écoute, mais on voit comment les 
deux côtés en fait réagissent, croit-elle. 

C'est un jeu dont vous êtes le perdant 

La Maison Séjour a choisi de sensibiliser les visiteurs aux obstacles vécus par les victimes de 
violence conjugale par l’entremise d’un jeu de serpents échelles. C’est un jeu dont vous êtes le 
perdant, explique Maxim. 

Ce n’est pas pour décourager les personnes là, c’est vraiment pour sensibiliser au fait que c’est 
extrêmement difficile [de se sortir d’une telle situation], ajoute Maxim. 



 

Les joueurs reçoivent des cartes malchances inspirées de situations vécues. 

Photo : Radio-Canada 

Maxim insiste que, pour y parvenir, le milieu communautaire doit être mieux financé.  Si on n'a 
pas les ressources nécessaires, si on n'a pas le soutien nécessaire, notre travail est vraiment 
difficile, voire impossible à faire, explique-t-elle, précisant que la liste d’attente est longue à la 
Maison Séjour. 

La Parolière et l’Escale de l’Estrie étaient aussi présentes lors de l’événement. L'Escale y a 
présenté un simulateur de site de rencontre destiné à mieux cerner les signaux d'alerte dans une 
relation. 

 

 

 

 

 

 

https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/2236088/journee-internationale-droits-femmes-sherbrooke 
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